
Ç Grenelle de lÕenvironnement Ç et territoires : collision recherchŽe ! 
 

RŽgion de Haute-Normandie, DŽpar tement de Seine Mar itime, 
AgglomŽration de Rouen, Ville de RouenÉ des ter r itoir es embo”tŽs, des 
politiques de dŽveloppement durable et de lutte contr e le changement 
climatique embryonnair es et cloisonnŽes, des implications citoyennes 

marginalisŽes et sans cohŽr ence ver ticale 
 
En dŽcembre 2006, la RŽgion Haute-Normandie adopte son SchŽma RŽgional dÕAmŽnagement et de 
DŽveloppement du Territoire (SRADT) en affirmant Ç la politique durable comme socle de rŽfŽrence 
È pour un projet ˆ  lÕhorizon 2015 avec un ensemble dÕexigences dont Ç la gouvernance pour un 
projet global de dŽveloppement durable È. Gouvernance rŽgie par 8 grands principes dont ceux de Ç 
mises en place de mŽcanismes de consultation et lÕobligation de rendre compte aux citoyens È pour 
ce qui est de lÕŽchelle la plus infra organisationnelle.  
 
LÕŽlaboration du SRADT rel•ve dÕune dŽmarche concertŽe comme lÕaffirme les documents de 
communication, Ç dÕune part avec les DŽpartements de lÕEure et de la Seine Maritime, dÕautre part 
avec lÕensemble des acteurs rŽgionaux, socioprofessionnels, responsables Žducatifs, Žlus, citoyens È. 
Elle a consistŽ concr•tement en 4 ateliers thŽmatiques et 7 rencontres territoriales associant la 
RŽgion, le CESR, les acteurs Žconomiques, les territoires de projets (pays et agglomŽrations) et les 
associations, ainsi que la prise en compte de contributions. Elle a abouti ˆ  la validation de 
diagnostics et ˆ  lÕŽtablissement de prioritŽs partagŽes par le plus grand nombre organisŽes, autour de 
8 axes.  
 
Un suivi et une Žvaluation sont prŽvus qui prendront la forme de rŽunions territoriales et de 
ConfŽrences de territoires composŽs des Žlus des Pays et des AgglomŽrations et des reprŽsentants 
des Conseils de dŽveloppement. Le document ainsi ŽlaborŽ est considŽrŽ comme devant • tre une 
rŽfŽrence pour les partenaires de la RŽgion : Ç Les DŽpartements, les Pays et les AgglomŽrations 
avec lesquels seront signŽs des contrats de Territoires reprŽsentent ainsi des relais indispensables ˆ  
la traduction opŽrationnelle des orientations du SRADT È  
 
Une architecture qui, de lÕŽlaboration ̂  lÕŽvaluation, affirme fortement la concertation autour de ce 
SRADT affichant comme central le dŽveloppement durable et, apr•s sa construction dans une 
dynamique transversalo-ascendante, revendique son r™le de pivot dans lÕorganisation coordonnŽe 
des territoires.  
 
Toutefois au regard de cet Ždifice Ç bien construit È reste ˆ  interroger la diversitŽ des acteurs de cette 
concertation : relevait-elle uniquement et seulement de la sociŽtŽ civile et de lÕorganisation politique 
de nos territoires ou plus largement a-t-elle fait vivre une vŽritable dŽlibŽration publique locale 
gŽnŽralisŽe sÕappuyant sur les modalitŽs de participation citoyenne des Žchelons infŽrieurs ? Les 
enjeux sont-ils finalement partagŽs par tous les citoyens de la RŽgion ou seulement par une partie 
limitŽe dÕentre eux ? La lecture des comptes rendus des rŽunions de concertation donne un dŽbut de 
rŽponse ˆ  cette question en notant la qualitŽ des intervenants retenus pour illustrer la parole des 
participants : M le PrŽsident de RŽgion, M le PrŽsident de Valmaris, M. le Directeur de lÕINSA, un 
reprŽsentant du P™le de compŽtitivitŽ MOVEO, Mme le Maire dÕAulnay sur I ton, M. le PrŽsident 
du Conseil GŽnŽral de lÕEure, M. le Conseil GŽnŽral de Seine Maritime, M. le PrŽsident de la CCI du 
Havre É  
 



Au niveau DŽpartemental sont mis en oeuvre, Žgalement, des plans relevant dÕune prise en compte 
du dŽveloppement durable. Il en est ainsi du Ç Plan dŽpartemental dÕŽlimination des dŽchets 
mŽnagers È qui sera adoptŽ en 2008 et qui fait lÕobjet actuellement dÕun forum de discussion sur 
Internet, imaginŽ pour dŽvelopper la concertation avec les citoyens. Il en est ainsi, Žgalement, du Ç 
Plan dÕactions sur lÕŽnergie en Seine Maritime È qui dÕemblŽe prends en compte le changement 
climatique comme enjeux incontournable de la rŽflexion sur une politique ŽnergŽtique : rŽalitŽ du 
changement climatique, effet de serre, Žvolutions politiques du protocole de Kyoto, crŽdit dÕimp™t 
sur les dŽpenses dÕŽquipement sur la rŽsidence principale, de lÕŽchelle mondiale ˆ  lÕŽchelle fran•aise. 
LÕensemble de la dynamique de prise de conscience autour du changement climatique est appelŽ ˆ  la 
rescousse pour faire valoir lÕurgence de la situation et la nŽcessitŽ dÕagir localement : 
-au niveau du b‰ti au traver des b‰timents dŽpartementaux, de lÕhabitat social et des coll•ges par des 
rŽalisations HQE, des Bilans Carbone, des partenariats avec les organismes sociaux gestionnaires des 
logements sociaux 
-au niveau des transports, par une meilleur gestion de la flotte du Conseil GŽnŽral, par des actions 
visant ˆ  diminuer lÕusage des vŽhicules personnels (SchŽma dŽpartemental des transports, plan 
dŽpartemental des circulations douces) É  
-au niveau de la valorisation de la biomasse issue des activitŽs industrielles et agricoles, des for•ts 
dŽpartementales,  
-au niveau du soutien aux initiatives locales (rŽnovation des b‰timents et Žquipements communaux, 
mise en place de politiques territoriales Ð plan climat territoriauxÉ ) 
-au niveau de la ma”trise ŽnergŽtique dans les entreprises 
-gr‰ce ˆ des actions Ç dÕŽducation È vers les collŽgiens, Ç de conseil et dÕinformation È vers le grand 
public (Ç Espace Info Energie È) et ˆ  une parfaite lisibilitŽ des aides et des conseils ŽnergŽtiques ˆ  
destination du grand public. 
 
Cette politique particuli•rement volontariste, faite dÕaide, de sensibilisation, de communication et 
essentiellement prescriptive a ŽtŽ votŽe par lÕassemblŽe dŽpartementale en octobre 2006. 
LÕassociation des citoyens aurait-elle ŽtŽ possible autrement quÕ̂ partir dÕun constat de leur 
ignorance vite rŽparŽe par lÕexpert de lÕADEME et dÕune prise en charge par lÕinsti tution 
reprŽsentative garante de leur bien • tre ? Le Conseil consultatif rŽcemment mis en place, malgrŽ sa 
faiblesse constitutive quant ˆ  ce qui concerne ses capacitŽs ˆ  dŽvelopper la participation, nÕaurait-il 
pas pu • tre un des acteurs de la construction de ce plan ? 
 
Passons un Žchelon au dessous, lÕAgglomŽration Rouennaise, une dŽmocratie locale en panne. Pour 
faire vite : un Conseil de dŽveloppement regroupant uniquement des acteurs de la sociŽtŽ civile et 
dont lÕactivitŽ nÕappara”t absolument pas dans le magazine de lÕagglo, ni sur son site internet, des 
Conseils consultatifs des services publics locaux quasiment ignorŽsÉ Bref, un rŽel dŽficit de 
participation citoyenne que confirme la lecture du diagnostic et des proposi tions dÕorientation et 
dÕaction du PLH 2007/2013 publiŽs en octobre dernier. Dans ce dernier document une attention au 
DŽveloppement Durable est ˆ  noter par la volontŽ de promotion de la performance ŽnergŽtique des 
opŽrations aidŽes de lÕhabitat, reste que la volontŽ affirmŽe dÕŽviter lÕŽtalement urbain ne rel•ve que 
Ç dÕune utilisation rationnelle des transports et des Žquipements publics È faisant lÕimpasse sur 
toute considŽration ŽnergŽtique et climatiqueÉ  Pour ce qui est justement de ce changement 
climatique, cette prŽoccupation est rŽcente. Elle est inscrite dans la volontŽ de dŽvelopper un 
Agenda 21 communautaire affichŽe dans le bulletin dÕinformation dÕoctobre 2007 apr•s que le 
PrŽsident ait affichŽ son adhŽsion au pacte Ecologique de Nicolas Hulot dans le bulletin de mars. 
Quel Agenda 21 ? Ç Notre dŽmarche est de proposer un projet de Territoire aux habitants, affirme 
Fran•ois Zimeray, PrŽsident de la communautŽ dÕagglomŽration, et de se donner les moyens de le 



suivre È. Ç Les services de lÕAgglo se prŽparent donc ˆ  jeter les bases de cet Agenda 21 ˆ  partir dÕun 
diagnostic environnemental, social et Žconomique È. Ç CÕest le sens de lÕopŽration de thermographie 
aŽrienne que nous m•nerons cet hiver, poursuit M. Zimeray È. Ç En fonction du rŽsultat, nous 
Žtablirons notre calendrier dÕaction. Des rŽunions publiques seront organisŽes avant la fin de lÕannŽe 
pour en prŽsenter le contenu et recueillir les propositions du plus grand nombreÈ. Ainsi ajoute 
Laurent Fabius Ç nous pourrions soutenir des associations, des collectifs dÕhabitants dans la mise en 
place dÕinitiatives contribuant au dŽveloppement durable È  
 
Reste ˆ  savoir si la sensibilisation et la communication vers les habitants, leur permettront de 
sÕemparer de cette problŽmatique du dŽveloppement durable et, plus prŽcisŽment, de celle du 
changement climatique en dehors de toute implication citoyenne dans le dŽbat prŽalable qui seul, me 
semble-t-il peut permettre de mieux apprŽhender les enjeux en saisissant la complexitŽ de ces 
problŽmatiques socio-environnementales ? 
 
Et la Ville dans tout cela, Rouen : un Agenda 21 initiŽ par la mise en place dÕun groupe de pilotage 
fin 2006 autour dÕun document de mŽthode qui prŽvoit : 
1/Ç la participation des Conseils de quartier -par la tenue de rŽunion de sensibilisation et 
dÕinformation au niveau des intercommissions spŽcifiques, logement et mixitŽ sociale, dŽplacement 
et circulation, environnement et cadre de vie par lÕŽventuelle consti tution dÕune inter commission 
spŽciale Agenda 21 par des rencontres spŽcifiques entre Žlus et conseils de quartiers sur les ŽlŽments 
du diagnostic, les prioritŽs, les actions et les indicateurs È 
2/Les missions du comitŽ de pilotage dont lÕune est de Ç construire un diagnostic partagŽ par des 
mŽthodes participatives avec les habitants È A ce jour aucune de ces pistes nÕont encore ŽtŽ ouverte. 
Le vŽlo en libre service Ç Decaux È version CyÕclic sera disponible fin dŽcembre sur la Ville de 
Rouen uniquement sans prise en compte de lÕŽchelle de lÕagglomŽration, sans concertation. 
 
Pour ce qui est des propositions du prochain programme municipal peu dÕinformations ˆ  ce jour. 
LÕheure Žtant davantage aux tractations au sein et entre les appareils politiques quÕ̂ la discussion de 
fonds avec les citoyens en rŽunion publique. Ç La dŽmocratie est-elle en danger ? È est la premi•re 
question rŽellement dŽbattue (PS, Vert, Modem). Elle en est malheureusement restŽe quÕ̂ lÕobjet Ç 
dŽmocratie È oubliant ses capacitŽs ˆ  sÕinscrire dans les problŽmatiques sociales et 
environnementales pour changer la donne. Reste, au terme de ce rapide panorama de la RŽgion ˆ  la 
Ville, ˆ sÕinterroger effectivement sur  non seulement les articulations entre les diffŽrents niveaux de 
dŽcisions en terme dÕorganisation dÕune participation citoyenne en vue de la construction, par le bas, 
dÕune politique de dŽveloppement durable mais aussi, avant tout, au regard des rŽelles insuffisances 
constatŽes de chacune de ces collectivitŽs, sur la rŽalitŽ de cette participation ̂  leur niveau. 
 
LÕurgence environnementale et sociale qui lui est totalement liŽe ne transformeront-elles pas, dans 
ces conditions, cette politique verticale du Grenelle en injonction autoritaire incompatible avec une 
vŽritable dŽmocratie, dŽlibŽrative ou pas, dÕautant que plus que les territoires, ici en Haute-
Normandie nÕont pas montrŽ leur capacitŽ ˆ  dŽvelopper une pratique rŽellement participative qui 
serait susceptible de rencontrer Ç sans heurts È les injonctions du haut. 
 
 
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX 
 
 
Faute de temps pour prendre le recul nŽcessaire ˆ  tout regard distanciŽ, ma contribution Žtait un peu 
courte sur lÕŽchelon municipal. Une semaine de plus et voilˆ  ce que je retire de quelques contacts,  



de nouvelles lectures et des derni•res rŽunionsÉ Une contribution davantage descriptive 
quÕanalytique É Le dŽbat permettra peut-•tre dans retirer des ŽlŽments pour traiter de la 
problŽmatique retenue.. 
 

Le 15 dŽcembre 2006 est  lancŽ lÕAgenda 21 de la Ville de Rouen par une dŽlibŽration du 
Conseil Municipal dŽfinissant la mŽthodologie de sa mise en place avec, en particulier, lÕinstallation 
dÕun comitŽ de pilotage constituŽ dÕŽlus de la majoritŽ et de lÕopposition. Cet Agenda est inscrit 
dans la continuitŽ des actions de la Ville de Rouen en faveur Ç de la protection et de la valorisation 
de l’environnement, de l’équité sociale et d’un développement économique équilibré È. La note de 
cadrage mŽthodologique prŽvoit Ç les missions du comité de pilotage È, Ç la participation des 
services municipaux È, Ç la participation de la population È, comprise comme la population et la 
sociŽtŽ civile dÕune part et les Conseils de quartier de lÕautre, et  Ç un travail en partenariat avec les 
autres collectivités et l’Etat È 

Six mois auparavant, dŽbut juillet, avait ŽtŽ lancŽ par la Ville Ç le passeport citoyen È,  qui 
dŽjˆ  Žvoque cet Agenda 21 : ce passeport, selon la lettre du Maire du 4 juillet 2006, « nous amène 
de façon très pédagogique à nous questionner sur cette notion de citoyenneté. Comment se 
positionner, comment la partager, l'enrichir et comment l'appliquer au jour le jour dans des 
domaines aussi différents que les déchets, l'énergie, la santé, l'éducation, l'air, la consommation, la 
solidarité, l'eau et la vie locale, la vie de notre ville ? À lire en famille ou avec les enfants pour 
changer un peu notre comportement et agir pour le bien collectif à Rouen, dans nos quartiers, dans 
nos vies. Trois enjeux : humain, économique, écologique. Le passeport présente l'action de la Ville 
dans le cadre de son "Agenda 21" È. Une approche, que critique, SŽbastien Bailly,  un blogueur 
plut™t proche de lÕopposition : Ç Après l’exposé de ses engagements, on croit entendre le maire 
faire lui-même les recommandations qui incombent au parfait citoyen rouennais. Disons-le, le ton 
est infantilisant et moralisateur. Mais on peut tout de même reconnaître, en un sens, le bien fondé 
de cette initiative : elle rappelle à chacun ses droits et ses devoirs pour vivre en bonne intelligence 
au sein de notre ville tout en étant vigilant sur l’état de l’environnement. On y trouve dix registres 
d’actions citoyennes concernant la pollution mais aussi la santé, l’éducation, la solidarité et 
l’investissement politique dont chacun doit faire preuve. È. 
Ce passeport est remis aux foyers rouennais en novembre 2006 accompagnŽ dÕun Žditorial de M le 
Maire dans le bulletin municipal annon•ant que « la ville a élaboré un Agenda 21 qui sera soumis à 
concertation dans les prochaines semaines ». 
 

La dŽlibŽration du Conseil Municipal en date du 15/12/2006 dŽbouche donc sur la mise en 
place de ce comitŽ de pilotage constituŽ dÕŽlus de la majoritŽ et de lÕopposition, de fonctionnaires 
municipaux, dont des membres de la Direction GŽnŽrale des services chargŽs de la conduite de la 
dŽmarche, et dÕun expert professionnel extŽrieur. Il se rŽunit, pour la premi•re fois, le 23 janvier 
2007 en abordant la question de lÕinformation et de la formation de ses membres Ð une proposition 
de formation est actŽe ainsi que la mutualisation des informations Ð et en exprimant le souhait dÕune 
Žvaluation, par la mise en place dÕindicateurs.  
 

La rŽunion de ce comitŽ de pilotage du 20 fŽvrier 2007 sÕorganise autour dÕun document 
dÕorientation « d’un cahier des clauses techniques particulières de l’Agenda 21 de la Ville de 
Rouen ». 
Il prŽcise les 5 finalitŽs qui devront •tre poursuivies :  
 « -la lutte contre le changement climatique et la protection de l’atmosphère 
 -la préservation de la biodiversité et la protection des milieux et des ressources naturelles 
 -l’épanouissement de tous les êtres humains 
 -la cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et les générations 
 -l’adoption de modes de consommation et de production responsables et durables. È 
et prescrit le cadre des missions du prestataire, Ç expert professionnel extŽrieur È en terme 
dÕaccompagnement du groupe de pilotage dans :  



 « -la validation du pré-diagnostic 
 -la construction participative du diagnostic partagé 
 -la définition des champs d’actions de l’agenda 21 de la Ville de Rouen 
 -la validation des cations et des indicateurs d’évaluation È 

Cinq Žtapes sont arr•tŽes, dont les 4 premi•res prŽvoient un accompagnement de la Ville de 
Rouen par le prestataire. Il sÕagit de :  
 « -la finalisation de l’organisation du projet autour de l’agenda 21 
 -l’élaboration du diagnostic partagé 
 -la définition des enjeux prioritaires de la stratégie de développement durable » 
 -l’élaboration du plan d’actions 
 -la mise en œuvre et l’évaluation continue » 
 

La rŽunion du comitŽ de pilotage du 10 mai 2007 dŽfinit avec prŽcision le cahier des charges 
du prestataire (voir encadrŽ). Les modalitŽs de sa mission sont arr•tŽes (nombre de rŽunions, durŽe 
du processus pour chacune des phases prŽvues, documents ˆ  produire, offre de prix, crit•res 
dÕattribution du marchŽ, composition de lÕŽquipe). 
 

LÕappel dÕoffre est lancŽ le 3 juillet 2007, la date des remises des offres Žtant fixŽe au 30 
aožt. La commission dÕappel dÕoffres rŽunie le 7 novembre, Ç apr•s un avis favorable de lÕanalyse 
des dossiers par le comitŽ de pilotage È retient le dossier Ç XXX È parmi les 15 propositions re•ues 
pour un montant TTC de 104 052 !.  Cette prestation aura le soutien de la RŽgion de Haute 
Normandie (30%) et de la DIREN. Cette demande de soutien est adoptŽe au Conseil Municipal du 
30 novembre 2007.  
 

Ce conseil municipal adopte Žgalement la demande de subvention ˆ  lÕADEME pour une 
dŽmarche de diagnostic des Žmissions de gaz ˆ  effet de serre que gŽn•re la Ville de Rouen par ses 
activitŽs au regard de lÕattribution du marchŽ ˆ  la sociŽtŽ Ç XXX È pour un montant de 29 421 ! 
TTC ainsi que pour  une Žtude diagnostic en vue de lÕŽlaboration dÕun plan de dŽplacement 
dÕadministration concernant 10 000 agents travaillant ˆ  Rouen (CHU, OPAC, CCAS, Ville de 
Rouen). 
 

La 3•me UniversitŽ de la DŽmocratie Locale est pour sa part lÕoccasion, le 24 novembre 
2007, pour les Conseillers de quartier, dÕŽchanger, de dŽbattre et de proposer des actions concr•tes 
É Ç il est ˆ  regretter, selon une des Žlues participant aux groupes dÕŽchanges, que le dŽbat se soit 
rŽtrŽcie, sous la houlette des animateurs du cabinet de conseil retenu, aux questions des dŽchets et 
de leur tri alors que la problŽmatique des moyens de transport ou dÕune Žducation pour tous avait 
ŽtŽ soulevŽe È. 
 
 

Rouen est donc au tout dŽbut de sa dŽmarche de dŽveloppement durable avec la mise en 
place de cet Agenda 21. Pour ce qui est du dŽbat en vue des Žlections municipales comme je le 
notais dans la note de la semaine derni•re, celui-ci ne met pas vŽritablement en avant cette 
problŽmatique de dŽveloppement durable et ne reprends pas, au niveau local, les retombŽes du 
Ç Grenelle de lÕenvironnement È.  

A ce jour trois candidats  se sont dŽclarŽs et font campagne, M. Albertini, Maire de Rouen 
pour conduire une liste renouvelŽe quÕil souhaite construire Ç de la droite rŽpublicaine ˆ  la gauche 
europŽenne È ; Mme Fourneyron, DŽputŽe de la circonscription correspondant ˆ  la Ville et 
Conseill•re gŽnŽrale de lÕun de ses cantons pour le PS ;  et M Jean Michel BŽrŽgovoy pour les 
Verts.  

Suite ˆ  une recherche menŽe sur leurs diffŽrents blogs ˆ  partir des expressions 
Ç dŽveloppement durable È et Ç agenda 21 È seuls le candidat Ç Vert È met lÕaccent sur ces 
problŽmatiques qui apparaissent au sein de ses trois prioritŽs : « premièrement, mettre en place une 



véritable démocratie participative », « deuxièmement, faire de Rouen une ville exemplaire en terme 
de développement durable », « troisièmement, faire de Rouen une ville solidaire en créant à la fois 
les conditions d’un réel changement dans nos quartiers populaires grâce à une politique 
volontariste du logement, de la santé, de l’emploi et de l’éducation tout en étant solidaire de la 
planète ». Pour ce qui est de la candidate socialiste, le projet ˆ  lÕŽtude est dÕabord un programme.  Il 
semble encore davantage saucissonnŽ comme en tŽmoigne lÕŽnumŽration des points sur lesquels les 
internautes sont appelŽs ˆ  se prononcer depuis le 2 novembre dernier : Ç Žcole, dŽplacement, 
propretŽ, sport, petite enfance, spectacle vivant, logement, patrimoine, commerce È. Pour ce qui est 
du Maire sortant, lÕheure est ˆ  lÕanalyse du bilan et aux rŽunions de quartiers qui doivent permettre 
de prendre en compte les attentes des citoyens.  

 
Yves Peuziat 
 
 


